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Des alternatives au néolibéralisme

L’intervention citoyenne contre
la mise sous tutelle de la démocratie

Aujourd’hui, le modèle capitaliste néolibéral, c’est :

la suprématie du pouvoir de l‘argent et donc la dépolitisation des sociétés par :

• un impératif exclusif de rentabilité financière et une marchandisation généralisée ;

• la concurrence comme une fin en soi, censée produire par elle-même des bienfaits pour
toute l’humanité, mais en fait génératrice de précarité, d’inégalités et de violences.

une démocratie vidée de sa substance au profit de minorités dominantes toujours
plus restreintes :
• tous les pouvoirs aux actionnaires aux dépens des salariés qui n’ont pas leur mot à dire
sur les décisions qui les concernent directement : licenciements, délocalisations…,
• des citoyens réduits à un rôle de sujets économiques, à la fois producteurs et
consommateurs, sans se soucier de l’épanouissement de chacun et de l’intérêt général,
• des atteintes aux droits et aux acquis sous prétexte de sécurité contre le terrorisme.

Ce modèle, nous n’en voulons pas !

Ce qu’il faut, selon nous, c’est à la fois compléter la démocratie représentative
et l’articuler avec une démocratie participative à tous les niveaux, du local au
mondial, pour enfin donner de véritables pouvoirs aux citoyens.

Cette démocratie ne se décrète pas, il faut en créer les conditions :
• sociales, pour permettre à chacun d’avoir le temps et le désir de s’intéresser aux
affaires publiques (réduction du temps de travail, aménagements pour les élus, partage
non-sexiste des tâches familiales et ménagères…),
• éducatives, pour sensibiliser dès l’école à la citoyenneté, afin de comprendre les enjeux
des débats en cours,
• informationnelles, par l’existence de médias réellement libres et responsables,

• judiciaires : droits des justiciables et des victimes, moyens de fonctionnement suffisants,
indépendance des juges…
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Une démocratie solidement appuyée sur les principes républicains et laïques :

• égalité des droits et des devoirs, contre les discriminations, les racismes,

• parité hommes-femmes et défense des droits, notamment en matière de
contraception et d’avortement…,
• liberté de conscience et d’expression, stricte séparation des religions et de
l’État, de la sphère publique et de la sphère privée, neutralité des services publics…

Des mesures diversifiées pour renforcer ce qui existe et ouvrir de nouveaux
espaces à l’intervention citoyenne : (liste non exhaustive)

sur les lieux de travail d’abord, dans les entreprises petites et grandes, et les
services : représentation des salariés dans les instances de décision (avec droit
de veto), renforcement du rôle des syndicats et des usagers, développement
du secteur mutualiste et coopératif…

dans les institutions représentatives, du Conseil municipal aux instances
internationales :

• pouvoir renforcé du Parlement national (initiative des lois et contrôle de la
politique européenne et étrangère) comme du Parlement européen (contrôle
de la Commission) ;
• dose de proportionnelle dans les élections nationales et droit de vote reconnu
pour les étrangers non communautaires, non-cumul et limitation des mandats
successifs pour les élus, obligation pour ceux-ci d’un compte rendu à mi-mandat…
•  référendum d’initiative populaire à tous les niveaux avec droit de saisine ou de
blocage et révocation possible d’un élu à mi-mandat ;
• budgets participatifs, comités de quartier dotés de vrais pouvoirs, « conférences
de citoyens » consultatives de droit pour les choix publics, notamment en matière
de recherche, technologie, énergies, transports…

(Pour en savoir plus : publication 4 pages Manifeste altermondialiste
sur le site internet et livre disponible en librairie.)

Une démocratie qui permette à chacun de s’approprier la politique,
pour que les affaires de tous soient placées sous le contrôle de tous.
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